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(Extraits) 

Grands sujets 
Une semaine marquée par les grèves et le volet sur les réformes des retraites 

Amis auditeurs ceux qui parmi vous ont des enfants dans le secteur primaire public n’ont pas de quoi se réjouir. Dès ce lundi 6, les syndicats enseignants du primaire sont en grève, mieux le lendemain mardi 7, ils se joindront à la journée de mobilisation prévue par l’ensemble des syndicats sur le thème des retraites. 

Quels sont les mots d’ordre des grèves ? 

Dans l’enseignement primaire, ce sont les rituelles insuffisances de moyens. Pour la grande journée de mardi, c’est la réforme des retraites. Selon un sondage Ifop Ouest‑France 53% des sondés approuvent le report de l’âge légal à 62 ans au lieu de 60. Inversement 70% des personnes interrogées approuvent aussi la manifestation de mardi. 
Comment expliquer cette contradiction ? 
D’un côté les gens de bonne foi constatent que l’allongement de la durée de la vie change la donne. D’un autre côté chaque catégorie sociale concernée aimerait bien que ce soit le voisin qui subisse les conséquences de la réforme. Le tout sur affaiblissement politique rapide du ministre du travail Eric Woerth. 
Sur l’affaire Woerth où en sommes‑nous ? 
Le ministre du travail, de demi‑mensonges en oublis fâcheux, ne cesse de s’enfoncer. Hier encore le JDD révélait deux nouvelles lettres de Patrice de Maistre — le financier de Madame Bettencourt — remerciant Eric Woerth pour son soutien dans l’attribution de sa Légion d’Honneur. Comme le remarque François Cherèque de la CFDT les démêlés du ministre sont « un vrai problème pour le débat sur les retraites ». Woerth présentera la réforme qui passera rapidement à Matignon qui à son tour donnera quelques gages aux syndicats notamment sur la pénibilité. En attendant avec impatience le mois de novembre. Le moment où le nouveau gouvernement sera désigné avec ou sans François Fillon. Allez‑on parie, disons plutôt sans Fillon. 
Proche‑Orient : les pourparlers israélo-palestiniens reprennent sur fond de guerre en Irak, en Afghanistan 
Jeudi, c’est à Washington que le Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou et le président de l’autorité palestinienne Mahmoud Abbas se sont rencontrés. Cette réunion, sous l’égide des Etats‑Unis, marque la reprise des négociations entre israéliens et palestiniens alors qu’elles étaient à l’arrêt depuis vingt mois. Ce sont les raids israéliens sur Gaza, fin 2008, qui avaient mis fin aux précédentes négociations. 

Alors que ce ne sont pas les premières négociations pour la paix, celles‑ci ont‑elles une chance d’aboutir ? 

Avant même que les deux protagonistes se rencontrent, Barack Obama avait annoncé que la paix devait intervenir dans un an. Si le délai semble extrêmement court, Nétanayou et Abbas ont jugé qu’il leur serait possible de tenir ce délai.

Signe de bonne volonté, Benyamin Nétanayou a estimé que « pour avoir un compromis durable, chaque partie devrait faire des concessions mutuelles douloureuses ».
Mais déjà, le palestinien Mahmoud Abbas a annoncé que les rencontres seraient suspendues si les israéliens reprenaient la colonisation au terme du moratoire qui prend fin le 26 septembre. Le gouvernement israélien n’a pas accepté pour le moment de prolonger ce moratoire. 

Cependant, à l’issue de la réunion de jeudi à laquelle assistait le secrétaire d’Etat américain, les deux dirigeants ont fixé leur prochaine rencontre aux 14 et 15 septembre. Ils devraient ensuite se rencontrer tous les quinze jours en Egypte. 

Pendant ce temps, comment évolue la situation sur les théâtres irakien et afghan où les Américains restent engagés avec leurs alliés ? 
Août a encore été, en Afghanistan, l’un des mois les plus meurtriers. Avec 53 américains tués, sans compter les pertes de leurs alliés comme la France ou l’Italie, il est impossible de dire que la situation s’améliore. Sur le front irakien les attentats ont été nombreux à Bagdad le mois dernier. Alors que les Etats‑Unis ont commencé à se retirer, il apparaît que le pays est loin d’être apaisé. 
Outre-Rhin, les propos d'un social‑démocrate créent la polémique car il affirme que l'Allemagne court à sa perte 
Thilo Sarrazin, ancien sénateur SPD, membre du directoire de la Banque centrale allemande, vient de sortir un livre aux propos au vitriol. Dans « L'Allemagne s'autodétruit », il affirme, je cite : « L’immigration incontrôlée à toutes les époques a menacé les états et a déstabilisé la société. La régulation de l’immigration et la sécurité du territoire furent toujours importantes à toutes les époques. Les dérives dans ce domaine ont toujours menacé gravement les états et les sociétés et se sont accompagnées de violence et d’orgies sanguinaires. » 

La presse allemande a publié les bonnes feuilles, comme Der Spiegel. Quant au quotidien populiste à très fort tirage Bild, il a accordé à Thilo Sarrazin une tribune quotidienne. 
Quelle a été la réaction des autorités allemandes ? 
L'oligarchie qui dirige l'Allemagne a bien entendu condamné les propos de Thilo Sarrazin. La chancelière Angela Merkel considère que les propos de Thilo Sarrazin sont, je cite, « particulièrement blessants et diffamants ». Quant au SPD, le parti social-démocrate, sa direction veut exclure Thilo Sarrazin. Cependant, la base du parti soutient les propos de Thilo Sarrazin. La direction du SPD reçoit beaucoup de lettres dans ce sens. La banque centrale allemande a décidé jeudi dernier de demander au président de la République d'exclure Thilo Sarrazin de ce directoire, pour propos racistes. 
Et qu'en pense le peuple allemand ? 
Les Allemands semblent en grande partie d'accord avec la tonalité générale de ses propos. Selon un sondage de la chaîne de télévision N‑24, 51% des Allemands seraient opposés à son renvoi de la Banque centrale. 

Brèves françaises 
L'apéritif « républicain » a réuni environ 300 personnes à Paris 
A l'appel de Riposte laïque et de plusieurs autres associations, près de 300 personnes se sont réunies samedi à Paris pour un apéritif célébrant l'anniversaire de la création de la troisième république. Cet apéritif avait également pour but d'affirmer la résistance au « péril islamiste » en France. 

Pour Riposte laïque, cet « apéro fraternel et humaniste », était une occasion de « condamner la campagne du halal, communautariste et ségrégationniste ». Christine Tasin, présidente de Résistance républicaine, a fustigé ce qu'elle a qualifié de « discrimination positive », qui écarte selon elle les Français de souche au profit des gens issus de l'immigration. 

En province, des appels à l'organisation d'apéros similaires avaient été lancés. A Bordeaux, une cinquantaine de personnes se sont rassemblées dans le centre‑ville. A Toulouse, « l'apéritif républicain » a été écourté par la présence d'une centaine de contre‑manifestants qui ont conduit la police à évacuer les participants. 

Braquage du casino d’Uriage : le deuxième prévenu a été remis en liberté 
C’est l’intervention de la police au cours de ce braquage qui avait servi de prétextes aux émeutes qui avaient secoué Grenoble et ses banlieues à la fin du mois de juillet. Un braqueur avait en effet été abattu par un policier en état de légitime défense. 
L’un des mis en cause dans cette affaire a été relâché cette semaine, sur ordre du juge des libertés et de la détention. Immédiatement, le procureur de Grenoble a fait appel de cette décision, estimant que l’homme, placé sous contrôle judiciaire, constituait un danger pour la société.

Pendant ce temps, René Galinier, tranquille septuagénaire qui avait tiré sur ses deux cambrioleuses dans un mouvement de panique, les blessant sans les tuer, reste en prison dans l’Hérault. 
Sortie de deux numéros de Krisis consacrés à la guerre 
L'indispensable revue Krisis, dirigée par Alain de Benoist, publie deux volumineux numéros sur le thème de la guerre. 

Deux articles d'Alain de Benoist, dont « Le héros et les "péchés du guerrier" », figurent au sommaire du n°33, qui contient aussi deux articles traduits par ses soins : Gabriella Slomp, « Cinq arguments de Carl Schmitt contre l'idée de "guerre juste" », et Stefano Pietropaoli, « Définir le Mal. Guerre d'agression et droit international ». 

Vous pouvez vous procurer ces numéros au prix de 23 euros le numéro, en vous rendant sur le site des amis d'Alain de Benoist : www.alaindebenoist.com
Le nombre d’hôpitaux de nuit serait réduit de 54 à 7 en Ile‑de‑France 
Claude Evin, directeur de l’Agence régionale de la santé de l’Ile‑de‑France souhaite réduire le nombre d’hôpitaux de nuit en Ile‑de‑France. 

Claude Evin justifie ce projet en expliquant que ces hôpitaux "tournent au ralenti" la nuit, et que leur réduction permettrait de sécuriser les hôpitaux de jour en rendant plus de médecins disponibles.

Mais le projet ne fait pas l’unanimité.

L'Association des médecins urgentistes de France dénonce une logique "uniquement financière" et fait remarquer que "Les SAMU, déjà fortement sollicités, devront en plus répondre en urgence à des demandes de transferts pour déplacer des patients vers l'unique hôpital départemental’.

Le journal Le Monde fait l’éloge de Gianfranco Fini ? 
Dans sa dernière édition Le Monde encense Gianfranco Fini. Fini, ancien membre du MSI, ancien responsable d’Alliance Nationale et actuel Président de la Chambre des Députés en Italie. Ce discours hagiographique n’étonnera que ceux qui ne suivent pas la politique italienne. 

De reniement en trahison, de trahison en contorsion, de contorsion en concession Fini est devenu un modèle en Italie. 

Un modèle pour la gauche italienne bien sûr. Le Parti Démocrate — issu de l’ancien parti communiste — rêve de faire alliance avec Fini pour renverser Berlusconi. Très favorable à l’immigration, hostile à l’Eglise catholique, partisan du mariage homosexuel Fini a tout pour plaire aux bobos parisiens. Malheureusement les élections ont lieu en Italie et un éventuel parti de Gianfranco Fini n’est crédité que de 5 à 6% des voix en cas d’élections anticipées, soit moins de la moitié des voix de la Ligue du Nord. De quoi faire réfléchir Gianfranco Fini qui a toujours mis sa carrière personnelle avant toute autre considération.  

CAC 40 : une décennie perdue pour les actionnaires 
Alors que le CAC frôlait les 7.000 points le 4 septembre 2000, il évolue à présent aux alentours de 3.650 points. Plus de 430 milliards d'euros de capitalisation ont été perdus. 

L’indice a connu trois crises majeures qui expliquent en grande partie cette forte baisse :

L’éclatement de la bulle Internet, puis la crise des « subprimes », et enfin la crise des dettes souveraines sont à l’origine de la dégradation de nombreuses valeurs. 

La baisse intrinsèque de l’indice n’est pas toutes fois de 48% mais de 30% en raison des versements de dividendes. 

Les actionnaires auraient donc dû préférer la pierre. Les prix de l'immobilier ayant "presque doublé" en France ces dix dernières années, comme le rappelle l'universitaire Michel Mouillart. 

Brèves internationales 
Belgique : Elio di Rupo renonce à former un gouvernement 
Le socialiste wallon Elio di Rupo a donné samedi sa démission au roi des belges Albert II. Il avait été chargé de former un gouvernement de coalition le 9 juillet, mission qu’il n’est pas parvenu à remplir. Il avait déjà remis sa démission au roi en début de semaine dernière, mais celle‑ci n’avait pas été acceptée. 

Di Rupo avait reçu la charge de « préformateur » après que Bart de Wever, chef de file de la nouvelle alliance flamande (NVA), sortie vainqueur sans majorité des législatives du 13 juin dernier, ait échoué à former un gouvernement. 

Dans la foulée, le roi Albert II a chargé les présidents de la chambre des Représentants et du Sénat — respectivement socialiste wallon et indépendantiste flamand — d’une mission de conciliation. Si celle‑ci échouait, des législatives anticipées pourraient être organisées, dans l’espoir de former un gouvernement pour la Belgique. 

L’ETA annonce une trêve 
L'organisation indépendantiste basque ‘ETA’, a annoncé par le biais d’une vidéo transmise à la chaîne de télévision britannique BBC qu’elle accordait un cessez-le-feu. Selon la vidéo l'organisation "réaffirme son engagement envers une solution démocratique ".

Mais combien de temps durera la trêve ?

Nul ne le sait. Le gouvernement socialiste espagnol reste prudent. José Luis Zapatero, chef du gouvernement, déclarait encore fin juillet que l'ETA "n'a qu'un seul destin: déposer les armes et sans aucune condition".

Le président du Parti Populaire au Pays Basque estime quant à lui que l'annonce de l'ETA «a tous les aspects d'un mouvement tactique » à l'approche des élections municipales basques de 2011. 

Tenue pour responsable de 829 morts depuis son attentat du 7 juin 1968, l’ETA est une organisation terroriste selon l’Union Européenne. L'ETA n'a pas commis d'attentat depuis août 2009 et a été fortement décimée par des arrestations à répétition depuis la fin de sa trêve de 2006.

La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Le Français Christophe Lemaître — le seul blanc a être descendu en‑dessous de dix secondes au cent mètres — a remporté la Coupe continentale. 
Le savoyard Christophe Lemaître est devenu le 3ème français à remporter une épreuve individuelle de la Coupe Continentale qui remplace l’ancienne Coupe du Monde. 
